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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no  124.577 du 24 octobre 2003

A.70.209/VI-14.482
A.70.210/VI-14.483
A.70.336/VI-14.484
A.70.514/VI-14.485

En cause :  1. BAUDRU Gérard,
 2. BOUFFIOULX René,
 3. CRISTODARO Salvatore,
 4. DION Philippe,
 5. DONY Marcel,
 6. GOSSET Jean-Marc,
 7. JAUMOTTE Jean-Marie,
 8. LARUE Vincent,
 9. MERCIER Jean-Yves,
 10. MUNAUT Paul,
 11. QUEVRIN Luc,
 12. RONVAUX Luc,
 13. SCHOEFFERS Ghislain,
 14. WANLIN Jean-Luc, 
 15. ALLARD Jean-Louis,
 16. ARCHAMBEAU Marc,
 17. BAILLY Vincent,
 18. BAISIR Bernard,
 19. BELOT René,
 20. BERTRAND Alain,
 21. BRUWIER Claude,
 22. CARLIER Philippe,
 23. CHAIDRON Claude,
 24. COLSON Paul,
 25. CORBETT Percy,
 26. DE CRUYENAERE Mario,
 27. DE FIZE Jean,
 28. DELADRIERE Henri,
 29. DELBART Jean-Pierre,
 30. DELVIGNE Alain,
 31. DENIS Edmond,
 32. DENIS Jean-Claude,
 33. DEOM Jacques,
 34. DEROANNE André,
 35. DESMYTER Sylvain,
 36. DETAILLE Emile,
 37. DOYEN Henri,
 38. DOYEN Patrick,
 39. DUPONT Francis,
 40. FEUILLIEN André,
 41. GOBERT André,
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 42. GONZE Bernard,
 43. GOOSSE Pierre, 
 44. GOSSERIES Francis,
 45. HAINE Jean-Luc,
 46. HERAUT Joël,
 47. HERMAN Marc,
 48. HOTTON René,
 49. HUARD Charles,
 50. JACQUES René,
 51. JANSSEN Guy,
 52. KESSEN Christian,
 53. KLEIN Philippe,
 54. LAGNEAUX Tony,
 55. LALIEUX Jean-Pierre,
 56. LEDENT Patrick,
 57. LEENS Jacques,
 58. LEFEBVRE Etienne, 
 59. LEONARD Joseph,
 60. LIBENS Paul,
 61. LOROY Jacques,
 62. MARCHAL Bruno,
 63. MARCHAL Jean-Jacques,
 64. MASSAR Albert,
 65. MATHOT Guy,
 66. MATOT Michel,
 67. MAUDOUX Freddy,
 68. MOREAU Philippe,
 69. MORSOMME Marc,
 70. NICAISE Philippe,
 71. NICOLAS Bernard,
 72. ORBAN José,
 73. PAYE Alphonse,
 74. PINSON Denis,
 75. PIRON Gilbert,
 76. ROBINET Willy,
 77. ROUSSEAU Jean,
 78. RUTTENS Jean,
 79. SAC Paul,
 80. SOKOLSKI Jacky,
 81. TAMINIAU Etienne,
 82. THIRY Jean-Marie,
 83. TITEUX Jean-Pierre,
 84. TOUBON Joseph,
 85. VAN DEN BROUCKE Claude,
 86. VAN ROSSOM Robert,
 87. VANBOQUESTAL Xavier,
 88. VANDERMEULEN François,
 89. VERGIEU Joseph,
 90. ANCIAUX Florent,
 91. BAUDART Didier,
 92. BECKERS Robert,
 93. BERTULOT Michel,
 94. DELMOTTE Louis,
 95. DELPORTE Jean-Paul,
 96. DESCAMPS Martine,
 97. DUBOIS Claude,
 98. FRANCOIS Claude,
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 99. FRECOURT Jean-M.
100. GODEFROID Jean-Louis,
101. GUYOT Marc,
102. HELLEMANS Jean-Pierre,
103. HUART Jean-Marie,
104. JONAS Pol,
105. JONVILLE Eric,
106. LECLERCQ Jean-Marie,
107. LIEBENS Michel,
108. RASE Guy,
109. SOMERS Philippe,
110. STAES Pierre,
111. THONUS Christian,
112. TOMSON Jean,
113. VERHAEGHE Eric,
114. VOS Baudouin, 
115. BEERENS Jean-Marie,
116. DELBRUYERE Jean,
117. DOSQUET Jean,
118. MONJOIE Bernard,
119. PAQUES Jean,
120. PIRE Francis,

ayant tous élu domicile chez
Me Michel FORGES, avocat,
Drève des Renards, 6/8,
1180 Bruxelles,

contre :

1. l'Etat belge, représenté par
le Ministre des Classes moyennes et
de l'Agriculture,

2. la Commission électorale des
géomètres-experts-jurés,

ayant tous deux élu domicile chez
Me Michel MAHIEU, avocat,
avenue Louise, 523,
1050 Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------
---

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 août 1996 par Gérard BAUDRU, René

BOUFFIOULX, Salvatore CRISTODARO, Philippe DION, Marcel DONY, Jean-Marc

GOSSET, Jean-Marie JAUMOTTE, Vincent  LARUE,  Jean-Yves  MERCIER,  Paul

MUNAUT,  Luc QUEVRIN, Luc RONVAUX, Ghislain SCHOEFFERS et Jean-Luc

WANLIN qui demandent l'annulation "des décisions (negotium) suivantes du 30 mai

1996 de la Commission électorale des géomètres-experts-jurés, prises en collaboration
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avec le Ministre de l'Agriculture et des Petites et Moyennes Entreprises K. PINXTEN

:

- décision de procéder à la vérification des électeurs;

- décision de constituer, après examens, les listes et de ne pas (devoir) répertorier sur

ces listes les requérants et les autres personnes qui sont fonctionnaires de profession

et contreviennent aux dispositions légales et/ou réglementaires et notamment à l'A.R.

du 10 juin 1982;

- décision de procéder à la vérification des candidatures;

- décision de ne pas (devoir) répertorier sur ces listes les requérants et les autres

personnes qui sont fonctionnaires de profession et contreviennent aux dispositions

légales et/ou réglementaires et notamment à l'A.R. du 10 juin 1982 et partant ne sont

pas électeurs";

Vu la requête introduite le 5 août 1996 par Jean-Louis ALLARD, Marc

ARCHAMBEAU, Vincent BAILLY, Bernard BAISIR, René BELOT, Alain BER-

TRAND, Claude BRUWIER, Philippe CARLIER, Claude CHAIDRON, Paul COLSON,

Percy CORBETT,  Mario  DE CRUYENAERE,  Jean  DE FIZE, Henri DELADRIERE,

Jean-Pierre DELBART, Alain DELVIGNE, Edmond DENIS, Jean-Claude DENIS,

Jacques DEOM, André DEROANNE, Sylvain DESMYTER, Emile DETAILLE, Henri

DOYEN, Patrick DOYEN, Francis DUPONT, André FEUILLIEN, André GOBERT,

Bernard GONZE, Pierre GOOSSE, Francis GOSSERIES, Jean-Luc HAINE, Joël

HERAUT, Marc HERMAN, René HOTTON, Charles HUARD, René JACQUES, Guy

JANSSEN, Christian KESSEN, Philippe KLEIN, Tony  LAGNEAUX,  Jean-Pierre

LALIEUX,  Patrick  LEDENT, Jacques  LEENS,  Etienne  LEFEBVRE,  Joseph

LEONARD,  Paul LIBENS, Jacques LOROY, Bruno MARCHAL, Jean-Jacques

MARCHAL, Albert MASSAR, Guy MATHOT, Michel MATOT, Freddy MAUDOUX,

Philippe MOREAU, Marc MORSOMME, Philippe NICAISE, Bernard NICOLAS, José

ORBAN, Alphonse PAYE, Denis PINSON, Gilbert PIRON, Willy ROBINET, Jean

ROUSSEAU, Jean RUTTENS, Paul SAC, Jacky SOKOLSKI, Etienne TAMINIAU,

Jean-Marie THIRY,  Jean-Pierre  TITEUX,  Joseph TOUBON, Claude VAN DEN -

BROUCKE, Robert VAN ROSSOM, Xavier VANBOQUESTAL, François VANDER-

MEULEN et Joseph VERGIEU qui demandent l'annulation "des décisions (negotium)

suivantes du 30 mai 1996 de la Commission électorale des géomètres-experts-jurés,

prises en collaboration avec le Ministre de l'Agriculture et des Petites et Moyennes

Entreprises K. PINXTEN :

- décision de procéder à la vérification des électeurs;
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- décision de constituer, après examens, les listes et de ne pas (devoir) répertorier sur

ces listes les requérants et les autres personnes qui sont fonctionnaires de profession

et contreviennent aux dispositions légales et/ou réglementaires et notamment à l'A.R.

du 10 juin 1982;

- décision de procéder à la vérification des candidatures;

- décision de ne pas (devoir) répertorier sur ces listes les personnes qui sont

fonctionnaires de profession et contreviennent aux dispositions légales et/ou

réglementaires et notamment à l'A.R. du 10 juin 1982 et partant ne sont pas

électeurs";

Vu la requête introduite le 16 août 1996 par Florent ANCIAUX, Didier

BAUDART, Robert BECKERS, Michel BERTULOT, Louis DELMOTTE, Jean-Paul

DELPORTE, Martine DESCAMPS, Claude DUBOIS, Claude FRANCOIS, Jean-M.

FRECOURT, Jean-Louis GODEFROID, Marc GUYOT, Jean-Pierre HELLEMANS,

Jean-Marie HUART, Pol JONAS, Eric JONVILLE, Jean-Marie LECLERCQ, Michel

LIEBENS, Guy RASE, Philippe SOMERS, Pierre STAES, Christian THONUS, Jean

TOMSON, Eric VERHAEGHE et Baudouin VOS qui demandent l'annulation "des

décisions (negotium) suivantes du 30 mai 1996 de la Commission électorale des

géomètres-experts-jurés, prises en collaboration avec le Ministre de l'Agriculture et des

Petites et Moyennes Entreprises K. PINXTEN :

- décision de procéder à la vérification des électeurs;

- décision de constituer, après examens, les listes et de ne pas (devoir) répertorier sur

ces listes les requérants et les autres personnes qui sont fonctionnaires de profession

et contreviennent aux dispositions légales et/ou réglementaires et notamment à l'A.R.

du 10 juin 1982;

- décision de procéder à la vérification des candidatures;

- décision de ne pas (devoir) répertorier sur ces listes les personnes qui sont

fonctionnaires de profession et contreviennent aux dispositions légales et/ou

réglementaires et notamment à l'A.R. du 10 juin 1982 et partant ne sont pas

électeurs";

Vu la requête introduite le 27 août 1996 par Jean-Marie BEERENS, Jean

DELBRUYERE, Jean DOSQUET, Bernard MONJOIE, Jean PAQUES et Francis PIRE

qui demandent l'annulation "des décisions (negotium) suivantes du 30 mai 1996 de la

Commission électorale des géomètres-experts-jurés, prises en collaboration avec le

Ministre de l'Agriculture et des Petites et Moyennes Entreprises K. PINXTEN :
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- décision de procéder à la vérification des électeurs;

- décision de constituer, après examens, les listes et de ne pas (devoir) répertorier sur

ces listes les requérants et les autres personnes qui sont fonctionnaires de profession

et contreviennent aux dispositions légales et/ou réglementaires et notamment à l'A.R.

du 10 juin 1982;

- décision de procéder à la vérification des candidatures;

- décision de ne pas (devoir) répertorier sur ces listes les personnes qui sont

fonctionnaires de profession et contreviennent aux dispositions légales et/ou

réglementaires et notamment à l'A.R. du 10 juin 1982 et partant ne sont pas

électeurs";

Vu l’arrêt n/ 72.724 du 25 mars 1998 joignant les causes et rouvrant les
débats;

Vu l'arrêt n/ 73.369 du 29 avril 1998 disant n’y avoir plus lieu de statuer sur

la demande de suspension;

Vu la notification de cet arrêt aux parties le 8 mai 1998, notification dont

le conseil des requérants a accusé réception le 18 mai 1998;

Vu la note du 5 août 1998 de M. HENSENNE, Auditeur au Conseil d'Etat,

demandant de mettre en oeuvre la procédure de l'article 15ter de l'arrêté royal du 5

décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 9 octobre 2003, notifiée aux parties, ordonnant le dépôt

de ce rapport et convoquant celles-ci à comparaître le 22 octobre 2003 à 10.00 heures;

Entendu, en son rapport, M. HANSE, Conseiller d’Etat, Président f.f.;

Entendu en ses observations, Me Michel MAHIEU, avocat, comparaissant

pour les parties adverses;

Entendu, en son avis conforme, M. THIBAUT, Auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;
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Considérant que selon l'article 17, § 4ter, des lois sur le Conseil d'Etat,

coordonnées le 12 janvier 1973, inséré par la loi du 4 août 1996, il existe dans le chef

des parties requérantes une présomption de désistement d'instance lorsque, les demandes

de suspension d'un acte ou d'un règlement ayant été rejetées, elles n'introduisent aucune

demande de poursuite de la procédure dans un délai de trente jours à compter de la

notification de l'arrêt;

Considérant que les requérants se sont abstenus de déposer une demande

de poursuite de la procédure dans le délai imparti; qu'il y a lieu de constater la

présomption de désistement,

D E C I D E :

Article 1er.

Le désistement d'instance est décrété.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 11.899,20 euros, sont mis à charge des

requérants à concurrence de 99,16 euros chacun.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le

vingt-quatre octobre deux mille trois par :

MM. HANSE, Conseiller d'Etat, Président f.f.,

HARMEL, Greffier.

Le Greffier,

P. HARMEL.

Le Président f.f.,

Ph. HANSE.


